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Questions orales

gieuses respectées, et en Inde, où Amnistie internationa-
le a relevé des violations graves des droits de la personne,
notamment au Pendjab et au Cachemire.

Quelles mesures sérieuses le gouvernement va-t-il
prendre pour donner suite aux recommandations du co-
mité inter-Eglises du Guatemala? Quelle mesure
envisage-t-il au sujet des recommandations d'Amnistie
internationale et notamment au sujet de la détention des
dirigeants politiques akalis au Pendjab?

Que va faire le gouvernement au sujet des violations
des droits de la personne au Guatemala et en Inde?

[Français]

L'hon. Monique Landry (ministre des Relations exté-
rieures et ministre d'État (Affaires indiennes et Nord
canadien)): Monsieur le Président, je connais l'intérêt
très marqué du député en ce qui regarde le respect des
droits de la personne. Et bien sûr, il sait à quel point notre
gouvernement est également très préoccupé et agit dans
ce sens. D'ailleurs, mon collègue se souviendra des pro-
pos du premier ministre, autant au Commonwealth qu'à
la Francophonie, en fonction de s'assurer que nous sup-
porterions les gouvernements et agirions en conséquen-
ce.

En ce qui regarde de façon plus particulière les deux
cas qu'il soulève, il sait également qu'en ce qui regarde
l'Inde, nous sommes intervenus très souvent autant au-
près du gouvernement lui-même qu'en fonction des dif-
férentes tribunes, soit à la Commission des droits hu-
mains, dernièrement, à Genève, mais également à
l'Assemblée générale des Nations Unies, l'automne der-
nier, en novembre, à la Commission. Ce qui veut dire que
nous prenons tous les moyens possibles à notre disposi-
tion pour faire savoir aux autorités en question que nous
n'acceptons pas les abus de droits de la personne et que
nous voulons qu'ils agissent dans ce sens-là.

Quant au Guatemala, là également nous sommes cons-
cients des difficultés que subit la population. Je voudrais
dire à mon collègue que nous agissons également là en
fonction d'essayer de changer les mentalités et que les
gouvernements puissent agir en conséquence.

Mais, très brièvement, monsieur le Président, quant à
nos programmes d'aide, très souvent, et je voudrais que
mon collègue le reconnaisse, nos programmes d'aide
s'adressent justement aux populations qui sont en besoin.
Et c'est dans ce sens-là que nous essayons d'une façon
positive d'influencer les gouvernements et les popula-
tions.

[Traduction]

LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

M. Stan Darling (Parry Sound-Muskoka): Monsieur
le Président, ma question s'adresse au ministre de l'In-
dustrie, des Sciences et de la Technologie.

Depuis 1987, le gouvernement a montré à la popula-
tion du nord de l'Ontario l'intérêt qu'il lui portait par le
biais du programme FEDNOR, initiative fédérale de
développement économique spécialement adaptée aux
besoins du nord de l'Ontario et ayant remporté un franc
succès.

Comme le ministre le sait, le programme FEDNOR
est arrivé à échéance le 31 mars. Il relève directement du
ministre d'État responsable des Petites entreprises et du
Tourisme, qui est actuellement en visite dans le Nord. Je
veux savoir ce qu'entend faire le gouvernement au sujet
de ce programme.

L'hon. Michael Wilson (ministre de l'Industrie, des
Sciences et de la Technologie et ministre du Commerce
extérieur): Monsieur le Président, je sais que mon collè-
gue sera d'accord pour dire que le programme FEDNOR
a remporté un énorme succès.

Comme les appuis concernant ce projet ont été pres-
que unanimes, les fonds que nous avons prévus à cette fin
passeront à 60 millions de dollars sur une période de cinq
ans. Nous continuerons ainsi à épauler le tourisme, sec-
teur qui intéresse tout particulièrement mon collègue,
ainsi que les petites entreprises.

Un autre bureau sera ouvert à Kirkland Lake, ce qui,
nous l'espérons, nous permettra de faire encore mieux
qu'au cours des cinq dernières années, période durant
laquelle nous avons approuvé 487 projets qui ont permis
la création de 3 000 emplois au total.

Voilà le genre de succès que cet excellent programme,
le FEDNOR, devrait continuer de remporter.

PRÉSENCE À LA TRIBUNE

M. le Président: Je signale aux députés la présence à
notre tribune de M. Leonard Simms, chef de l'opposition,
et de M. Bill Matthews, tous deux députés à l'Assemblée
législative de Terre-Neuve.

Des voix: Bravo!
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